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Les violences sexuelles sur enfants handicapées ou personnes vulnérables, violences intrafamiliales et institutionnelles

A la demande de la Présidente de l’association SVS – Stop aux Violences Sexuelles
Mes propositions concernant les violences sexuelles en institution : 

Une évaluation de l’ampleur du phénomène des violences sexuelles, dans chaque département, pour tous les établissements accueillant des mineurs en situation de handicap ou vulnérables (vulnérabilité physique, mentale ou psychique : enfants autistes, troubles du comportement, etc.), placements en famille d’accueil…
La réduction du circuit hiérarchique de transmission est actuellement trop long et sans contrainte de délai aboutissant souvent au président du Conseil Départemental, parfois, un circuit décisionnel inadapté en cas d’urgence.
Introduire dans le droit la notion de violence institutionnelle. Les secrets institutionnels sont encore hautement tabous en référence au recensement des maltraitances institutionnelles dans le secteur de l’aide sociale à l’enfance (seulement neuf cas signalés en France sur l’année 2001).

Le Code pénal s’intéresse à la déficience psychique essentiellement comme cause aggravante [de particulière vulnérabilité] "venant colorer un acte répréhensible". Mais il s’agit d’une approche diffuse et mal circonscrite de la violence psychique (inhérente à toute violence physique ou sexuelle) : pas de « qualifications spécifiques » pour les violences psychologiques, une absence de « classification propre.
Dans le cadre fermé d’une institution, se côtoient en permanence des personnes mineures ou vulnérables et des personnes ayant autorité sur elles. Des dysfonctionnements peuvent aussi concerner la direction d’établissement et s’inscrivant dans l’ensemble du système. Une succession d’abus d’autorité peut traduire institutionnalisation de la violence : les violences infligées peuvent être subies par différentes victimes mineures ; les professionnels peuvent être eux-mêmes auteurs de passage à l’acte sur des enfants ou des personnes vulnérables.
Dans des établissements, l’on constate la non-dénonciation des mauvais traitements sur mineurs, sur personnes handicapées, sur personnes vulnérables : atteintes corporelles, absence de respect de l’intimité des personnes, voire agressions sexuelles ou viols. Le code pénal sanctionne l’atteinte à la santé, à l’intégrité physique, également l’atteinte à la dignité. Mais la question de l’absence de signalement est cruciale ainsi que la question de son circuit institutionnel.
Actuellement, pour le salarié, le signalement à la direction et à l’employeur est insuffisant, il doit s’assurer des suites données par son employeur et, en cas d’inertie de celui-ci, il se doit d’en informer les autorités (judiciaires ou administratives). Il serait primordial que tout salarié puisse directement signaler au procureur, sans forcément prévenir son employeur. 
Et il faudrait aussi inscrire que tout employeur se doit de déclarer aux salariés tout signalement effectué en  cas d’agression sexuelle ou de viol de la part de professionnels et tout autre personne dont les victimes sont des enfants ou des personnes vulnérables.
Un constat en France : la rareté des condamnations prononcées.
Modifier la législation en matière de secret professionnel (article 226-13 du Code pénal et d’obligation de signalement (article 434-3 du Code pénal) et peser sur le caractère de l’obligation de signaler pour tous professionnels, y compris les médecins.
Pour que les pouvoirs publics puissent s'emparer du sujet des violences institutionnelles afin d’en faire un véritable enjeu de protection du droit des mineurs, inclure l'observatoire ou « la Veille » pour les établissements et les services accueillant la population de mineurs ou de personnes vulnérables dans les dispositifs actuels (Protection de l'Enfance et protection des personnes en situation de handicap).
Créer une instance de veille autour de la problématique des violences institutionnelles et un observatoire des pratiques dans chaque région[footnoteRef:1]. [1:  Pour davantage d’informations sur ce projet d’instance de veille et d’observatoires régionaux, se référer à la thèse de Marielle VICET. Sur ce point, elle définit trois axes principaux : un accueil individualisé des professionnels, ses interventions de formation active au sein des établissements et la constitution de groupes de travail inter institutionnels. Thèse de Doctorat de Recherche en Psychopathologie et Psychanalyse intitulée « ETUDES PREALABLES A L’INTELLIGENCE EMOTIONNELLE FACE AUX VIOLENCES - Le rôle des émotions dans l’élaboration psychique des professionnels en institution ». 
] 


Moyens de prévention des violences sexuelles au sein des établissements :
Le développement d’une « Education vers l'intelligence émotionnelle » dans les programmes scolaires et mise en place de groupes de parole d’adolescents au sein des collèges et lycées sur les relations familiales, relations entre pairs et la vie dans l’établissement scolaire (incluant les relations avec les adultes).  
Répertorier tous les établissements ayant été la scène de violences sexuelles, entre enfants et/ou victimes d’adultes ayant autorité depuis ces 30 dernières années.
Dans les établissements concernés, effectuer une recherche afin de recenser les évaluations effectuées, supervisions, accompagnement individuel et collectif mis en œuvre en cas de dépôt de plainte ou absence d’accompagnement spécifique des équipes. 
Dans le cadre de supervisions avec des tiers externes, travailler collectivement sur les processus des violences à l’œuvre, à partir des éléments factuels, avec les membres des équipes (y compris des équipes de direction), sur les impacts de situations répétitives dans l’histoire institutionnelle, sur les valeurs et sur l’intégration de la loi par les professionnels. Ces supervisions sont indispensables pour aider les professionnels à repérer et dépasser leurs états émotionnels.
Rétablir les contrôles des instances de tutelle : opérer des visites aléatoires des instances de tutelles dans les établissements pour vérifier des éléments du cadre institutionnel (en adéquation avec les projets écrits) et des évaluations systématiques in situ suite à des signalements.
Créer un fichier d’auteurs de violences sexuelles, professionnels qui ont été au contact d’enfants handicapés, vulnérables : enseignants, animateurs, éducateurs, psychologues, (etc.) qui ont été jugés et condamnés.
Proposer un véritable protocole de soins pour tous les auteurs de violences sexuelles incarcérés et en suivi d’incarcération (en SPIP).
Mettre en place des actions de sensibilisation des parquetiers et des juges pour enfants et JAF sur les violences sexuelles dans le cadre familial et en institutions au sens large.
Afin de faciliter une réelle prise de conscience des membres des instances de tutelle, des formations sur les processus des violences à l’œuvre et sur les impacts de situations répétitives dans l’histoire institutionnelle des établissements.

Tout professionnel qui acquiert la connaissance d’un crime ou d’un délit est tenu d’en donner avis sans délai au Procureur de la République. Il serait pertinent de répertorier les suites données ou absence de suites aux signalements des parquets, signalements effectués par les Conseils Départementaux, les médecins, les travailleurs sociaux, etc.

Et bien évidemment :

La protection des enfants dès le signalement de l’auteur présumé des faits. Aujourd’hui, lorsqu’un signalement est effectué dans le cas d’agressions sexuelles ou de viol, le Juge des Affaires Familiales n’exige nullement la suspension du droit d’hébergement pour l’auteur des violences. L’enfant continue à être confronté à son violeur après avoir énoncé les faits dont il a été victime... alors que l’on n’exige nullement la même chose d’un adulte victime.

La suppression des délais de prescription pour tous, et notamment lorsque les victimes sont des enfants, des personnes en situation de handicap, des personnes vulnérables.

